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Présentation


   

La décroissance désigne une mouvance intellectuelle et militante qui estime que la crise climatique et les impasses du modèle capitaliste ne pourront être surmontées qu’au prix de l’abandon du modèle de développement productiviste et de ses fondements : le culte fétichiste de la croissance et la croyance aveugle dans les bienfaits des progrès technoscientifique. « Doux rêve », « dangereuse utopie », « projet réactionnaire », on a tout entendu à propos de la décroissance, qui suscite souvent une condescendance amusée ou une méfiance instinctive de la part du monde politique traditionnel ou du monde intellectuel.


   

C’est ce qui rend si précieux ce livre sans équivalent, qui brise les malentendus et préjugés les plus répandus sur la décroissance, et s’efforce de faire naître un débat sérieux et argumenté à son propos.


La presse




La décroissance est une idée souvent décriée (utopie, archaïsme, voire danger pour la démocratie). Il faut dire qu’elle remet en question le culte de la croissance, le productivisme et notre mode de vie matérialiste. Vaste programme. Denis Bayon, Fabrice Flipo et François Schneider, universitaires spécialisés sur la question, ont donc réalisé cet ouvrage destiné à expliquer les enjeux de la décroissance, à travers dix angles : de son origine à sa mise en pratique économique et politique, tout en passant en revue les idées reçues qui la qualifient et en fustigeant les fausses réponses du capitalisme vert à la crise climatique. La démarche des auteurs, en plus d’être honnête (ils reconnaissent leurs divergences sur la nécessité ou non de politiser la décroissance), est pédagogique. Le but est de convaincre le lecteur, pas de l’effrayer en invoquant le retour de la charrette et de la grotte. [...] Citant souvent Marx et sans être dénué de reproches envers la gauche même anticapitaliste, les auteurs livrent un outil très utile pour toute militante anticapitaliste qui souhaite renforcer son discours.
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Introduction


 


OÙ L'ON SE DEMANDE D'OÙ VIENT CE MOT NOUVEAU QUI DÉRANGE TANT



On fait souvent remonter l’idée de décroissance au premier rapport du Club de Rome, en 1971. Cette organisation, fondée en 1968 dans la ville éponyme, rassemble alors des professionnels issus des milieux de la diplomatie, de l’université, de l’industrie et de la société civile, tous soucieux de penser l’avenir du monde à long terme, dans une société dominée par le court terme. Son premier rapport, commandé au Massachusetts Institute of Technology (MIT) est celui qui fit le plus parler de lui. Explorant plusieurs scénarios sur l’évolution des ressources disponibles en matière d’énergie, de matières premières au regard des évolutions de la population et de la pollution, Limits to Growth (« Les limites à la croissance ») conclut que la croissance économique devra s’arrêter, probablement vers 2020 – une estimation que le club confirmera trente ans plus tard1. Le retentissement fut considérable : traduit en trente langues, le rapport se vendit à 12 millions d’exemplaires2. En France, il fut publié sous un titre commercialement plus porteur – Halte à la croissance ? – mais peu fidèle à l’esprit du rapport3.


L’apparition du terme « décroissance » date en réalité de la fin des années 1970. Il apparaît dans le titre d’une sélection de travaux de Nicholas Georgescu-Roegen (1906-1994) traduite par Jacques Grinevald et Ivo Rens4. Paru en 1979, Demain la décroissance développe un certain nombre d’idées que l’auteur défend depuis 19715 : celle d’une « décroissance » inéluctable de nos sociétés industrielles consécutive à l’épuisement des ressources fossiles, et la mention d’un « programme bioéconomique minimal ». Dans cet ouvrage passé inaperçu à l’époque, Georgescu-Roegen parle alors de « declining state » et non de « degrowth ». Même s’il soutiendra ultérieurement l’idée, le terme « décroissance » est une idée des traducteurs.




La galaxie « décroissance »


C’est au début du nouveau millénaire que la décroissance devient en France un thème militant avec la publication en 2002 sous la direction de Vincent Cheynet et de Bruno Clémentin d’un numéro d’une revue écologiste consacré à la décroissance6. Silence dont le sous-titre (« Écologie, Alternatives, Non-Violence ») signe clairement l’identité, est alors une revue de référence dans le milieu. Créée en 1982, diffusée par abonnement, fonctionnant sur les principes qu’elle défend (notamment le bénévolat), la revue n’avait jusque-là fait qu’un usage périphérique de ce thème. Le numéro publié par V. Cheynet et B. Clémentin connaît un vif succès, confirmant que quelque chose de neuf s’est produit. À sa suite, Silence publie de très nombreux numéros consacrés à la décroissance. Le thème est aussi porté par le magazine Casseurs de Pub, créé en 1999 et dirigé par les mêmes V. Cheynet et B. Clémentin. Il est au cœur des débats d’une conférence intitulée « Défaire le développement, refaire le monde », organisée en 2002 à l’Unesco, qui remporte un succès inattendu. La décroissance fut ensuite mise à l’agenda de nombreuses autres rencontres, par les amis de Pierre Rabhi (cf. infra) et diffusée par le réseau pour une « insurrection des consciences », ainsi que par d’autre publications7.


C’est en 2004 que la décroissance sort des rangs écologistes pour s’adresser à un public plus large, avec le lancement du nouveau journal La Décroissance, le journal de la joie de vivre et une série de conférences publiques. Faute d’un accès aux grands médias, François Schneider, l’un des auteurs de ce livre, popularise la thématique d’une manière originale, en réinventant le « colportage ». Durant une année, il fait un tour de France avec une ânesse, et participe à de nombreux débats publics. Et, de fait, les sirènes de la croissance sont beaucoup moins écoutées que ne le laisserait penser le discours médiatique ambiant : aujourd’hui, La Décroissance est imprimé à 47 000 exemplaires, pour une diffusion payante pouvant atteindre 23 000 exemplaires.



Plusieurs sites Internet se sont spécialisés sur le sujet : <decroissance.info>, un site participatif avec des liens vers différents groupes locaux ; <decroissance.org>, le site officiel de l’Institut d’études économiques et sociales pour la décroissance soutenable, proche du journal La Décroissance qui a son propre site <ladecroissance.net>. Plusieurs « marches pour la décroissance », grandes créatrices de réseaux, ont été organisées en plusieurs endroits, de Lyon à Magny-Cours en juin 2005 avec 500 personnes à l’arrivée, en Loire-Atlantique, dans le Nord-Pas-de-Calais, en Belgique et en Catalogne espagnole, pour n’en citer que quelques-unes. Le mot d’ordre de décroissance imprègne aussi le mouvement altermondialiste8 et les mouvements libertaires9. La décroissance a aussi depuis peu son propre parti politique : le Parti pour la décroissance (PPLD), fondé en avril 2007 à Dijon, et un mouvement politique : le Mouvement des objecteurs de croissance (MOC), tous deux réunis au sein de l’Association d’objecteurs de croissance (ADOC). La vague est large et profonde, comme en témoigne la prolifération de livres sur le sujet et le développement en parallèle de mouvements similaires dans d’autres contrées, surtout latines10.


La décroissance est un thème qui attire le milieu intellectuel. La revue Entropia, lancée en novembre 2006 dans l’enceinte de l’Assemblée nationale, s’est fixé pour objectif de donner plus de cohérence théorique à l’idée de décroissance. Elle se présente comme la « revue théorique et politique d’étude de la décroissance » et s’engage « pour l’enrichissement de l’imaginaire théorique, poétique et politique de l’après-développement11 ». Le nom du journal ne se réfère pas à l’entropie au sens physique du terme, ce concept remis au goût du jour en économie par N. Georgescu-Roegen, mais à la racine étymologique du terme « entropè », action de se retourner, regarder par-devers soi afin de contempler le chemin parcouru et prendre le temps de se demander s’il ne vaudrait pas mieux en changer.


Signe que les temps changent, un colloque international a été organisé en avril 2008, par l’association Recherche & Décroissance, autour du thème de la « décroissance économique pour la soutenabilité écologique et l’équité sociale12 » ; les contributions étaient appelées à prendre au sérieux l’hypothèse d’une décroissance volontaire ou subie. Le colloque était soutenu par l’Association internationale pour une économie écologique (ISEE), le Sustainable Europe Research Institute (SERI), certains membres du Club de Rome dont le coauteur du fameux rapport de 1972, Dennis Meadows ; plus de cent quarante scientifiques de toutes disciplines venus de trente pays ont participé à cette rencontre. Ce colloque marque une étape : l’entrée du mot anglais « degrowth » dans différentes publications à caractère scientifique et conférences (présentation de la décroissance à l’Union européenne en 2009, par exemple13). Une seconde conférence, de plus grande envergure encore, a eu lieu en mars 2010 à Barcelone qui a réuni cette fois 500 chercheurs et membres de la société civile pour travailler sur des propositions politiques et de recherches14.






Une idée qui gagne les esprits


Si l’idée de décroissance a rapidement accédé à la notoriété, c’est aussi parce qu’elle a suscité une opposition très agressive, souvent venue de la gauche. Ainsi Guillaume Duval, le rédacteur en chef d’Alternatives économiques, dans un numéro spécial de sa revue consacré au développement durable (5 décembre 2004), estimait que le mouvement de la décroissance faisait courir un risque grave à la démocratie. Aux yeux de Jean-Marie Harribey, coprésident de l’association Attac, « pour les théoriciens de la décroissance et du refus du développement, la coupable est finalement la Raison, confondue avec la rationalité capitaliste, qui a désacralisé, “désenchanté” le monde15 ».


On le voit, la charge est sévère et elle n’est pas sans rappeler l’accusation proférée par l’Appel de Heidelberg à l’encontre de l’écologie, à l’approche du Sommet mondial pour l’environnement et le développement organisé à Rio de Janeiro en 1992. Dans ce texte, trois mille scientifiques et universitaires, dont soixante-douze prix Nobel, déclaraient : « Nous nous inquiétons d’assister, à l’aube du XXIe siècle, à l’émergence d’une idéologie irrationnelle qui s’oppose au progrès scientifique et industriel et nuit au développement économique et social. » Plus récemment, en 2008, un économiste aussi reconnu que Jean-Paul Fitoussi s’est senti tenu de situer ainsi l’enjeu de son premier ouvrage sur la question écologique : « Après 200 000 ans de lutte contre les forces de la nature, l’homme aurait acquis sur elle un tragique ascendant et devrait renoncer au développement économique : devant cette malédiction de la prospérité, des voix nombreuses appellent à l’interruption de la croissance et à la suspension du progrès. Nous croyons au contraire qu’il est possible de poursuivre sur le chemin du développement humain16. »


Malgré ces réactions hostiles dont nous analyserons plus loin la pertinence, la décroissance s’est diffusée rapidement, jusque dans la grande presse. Le Monde 2 dans son édition datée du 25 mars 2006 lui a consacré sa couverture et son dossier principal. On trouve le sujet abordé dans des publications aussi peu politisées que TGV Magazine, le support diffusé gratuitement par la SNCF à ses clients. Le quotidien Les Échos a consacré en décembre 2004 un numéro hors-série autour de la question du « prêt-à-penser économique » et identifié trois paradigmes dominants en économie : le libéralisme, la social-démocratie et… la décroissance. La décroissance n’a pas non plus laissé insensibles certains écrivains pour lesquels « en valeur poétique, il n’existe ni chômage, ni plein-emploi, ni assistanat, mais autorégénération et autoréorganisation, mais du possible à l’infini pour tous les talents, toutes les aspirations. En valeur poétique, le PIB des sociétés économiques révèle sa brutalité17 » – un texte écrit en pleine révolte des Antilles en 2009 et qui se réfère explicitement à la décroissance.


Le mouvement a commencé à toucher les grands partis politiques. La motion « Utopia », emmenée par Frank Pupunat, est la première à avoir mis en question la religion de la croissance au sein du Parti socialiste. Elle a obtenu 1,05 % des voix au Congrès du Mans en novembre 2005. Yves Cochet, candidat aux primaires pour les présidentielles de 2007, porte cette idée au sein des Verts. Nicolas Hulot, conseillé par Jean-Paul Besset, entre autres, fut présenté par l’hebdomadaire Politis comme le croisé de la décroissance. Si Corinne Lepage a rejeté cette idée, qu’elle considère comme trop négative, sans en dénier l’intérêt sur le fond, Dominique Voynet préfère parler de « décroissance de l’empreinte écologique ».


Aujourd’hui, de très nombreux intellectuels et militants s’accordent à dire que le thème de la décroissance ouvre des perspectives nouvelles à une planète bien mal en point et constitue une « réflexion sérieuse » – ce qui ne signifie pas qu’ils y adhèrent. Certains partisans du libéralisme orthodoxe eux-mêmes reconnaissent que la question écologique, si elle devait se traduire par un arrêt de la croissance, nous plongerait dans une situation sans précédent. Ainsi Martin Wolf, chroniqueur au Financial Times, reconnaît au cours d’un entretien avec la cofondatrice d’Attac, Susan George, que « ce à quoi nous devons réfléchir est d’une radicalité absolue : un processus qui mettrait un terme à la croissance dans les pays développés. Sinon, que faire ? Pouvons-nous dire aux Chinois ou aux Indiens : “D’accord, nous avons des revenus qui sont trente fois les vôtres, mais vous devez arrêter votre croissance, parce qu’il n’y a plus de ressources et il n’est pas question d’augmenter votre niveau de vie ?” C’est évidemment intenable. On serait devant une transformation radicale de la politique de la planète. Ce serait la recette d’une guerre civile mondiale, dont l’issue serait catastrophique. Si tel est bien le monde dans lequel nous vivons, les transformations auxquelles il faut procéder sont monumentales. Elles ne sont pas liées au processus de mondialisation, mais à la croissance, le principal agent dynamique du monde depuis deux siècles18 ». On l’a compris, même dans les cercles des plus hostiles à toute réforme du capitalisme, le débat sur la décroissance est devenu incontournable.






Derrière le slogan, des idées


Le terme « décroissance » n’est pas un concept savant mais un terme du langage courant qui fédère celles et ceux qui souhaitent une réduction de la taille physique du système économique (moins de capacité de prélèvements de ressources naturelles, moins de rejets polluants) pour des raisons écologiques, sociales et démocratiques, et qui savent que cela implique une déstabilisation radicale du Produit intérieur brut (PIB), indicateur d’accumulation de la valeur monétaire créée et des quantités de biens et services produits chaque année au sein d’une économie considérée. L’ampleur des changements nécessaires interdit de ramener la question à un simple enjeu de gestion, comme c’est le plus souvent le cas des politiques actuelles. Les « objecteurs de croissance » rejettent catégoriquement l’idée d’une « croissance verte », qui relève à leurs yeux de l’oxymore et d’une politique du déni de réalité.


La décroissance possède en outre un pouvoir fort d’interpellation et de questionnement. En effet, alors que les discours de tous les grands (et moins grands) dirigeants politiques et responsables économiques et financiers sont entièrement structurés autour de l’impératif de croissance économique, et à l’heure où il est avéré que toutes les grandes économies développées ont connu, en 2009, une des pires récessions de leur histoire récente, le mot « décroissance » ne peut laisser personne indifférent. Qui sont ces hurluberlus qui semblent souhaiter que la récession s’aggrave ? Que veulent-ils dire exactement ? Pourquoi un public si nombreux se presse-t-il aux débats sur le sujet ? Sont-ils un parti, des agitateurs, des démocrates ? Sont-ils unis ou divisés ? Ont-ils un « plan B » ? Les questions sont nombreuses, il devenait urgent d’essayer d’y voir un peu plus clair. L’ambition de ce livre est d’essayer de structurer un débat riche et vivant – et non de le trancher. Nous avons identifié les dix questions les plus fréquemment suscitées par le mot « décroissance » et avons entrepris d’y répondre de la manière la plus claire et la plus précise possible.


Comme il apparaîtra assez rapidement au lecteur, les trois auteurs ne prétendent nullement à une quelconque « neutralité » : ils sont engagés, à des degrés divers, suivant leur propre sensibilité – ce qui implique parfois d’importants désaccords – en faveur de l’objection de croissance ou de la décroissance. Sans masquer cet engagement, ils se sont efforcés de maintenir la plus grande rigueur intellectuelle possible et ont choisi de laisser de côté procès d’intention et autres lectures biaisées dont ce vaste et varié mouvement social et intellectuel a fait les frais dès sa naissance. Ils ont aussi fait le choix de se concentrer sur les idées, accordant la part belle aux auteurs et théoriciens et laissant largement de côté les événements qui rythment le calendrier militant des objecteurs de croissance.


 



Le chapitre 1 cherche à situer la thématique de la décroissance au sein des courants d’idées existants. Phénomène émergent, turbulent, l’objection de croissance ne sort pas du néant. Les personnes qui s’en réclament viennent d’horizons identifiables, sa généalogie est possible. La décroissance réactive à la fois d’anciennes traditions, notamment la coutume populaire de l’autosuffisance, brocardée par Marx en son temps. Par bien des côtés, elle constitue aussi une idée neuve – comme le montrera le chapitre 2. Les raisons pour lesquelles la décroissance entend se distinguer du « développement durable » font l’objet du chapitre 3. Puisque le recours aux sciences et techniques est généralement présenté comme la solution qui nous permettra de repousser indéfiniment les limites de la croissance, nous examinerons dans le chapitre 4 si la décroissance s’oppose au progrès scientifique.


La lectrice ou le lecteur arrivé à ce point se demandera peut-être si la décroissance n’est pas « malthusienne » : s’agit-il d’un nouveau plaidoyer pour le rationnement des ressources ? Allons-nous devoir nous serrer la ceinture ? Nous tenterons de montrer que la décroissance défend une idée de la richesse moins frelatée que celle proposée par la publicité et qu’elle préconise des solutions qui s’opposent aux thèses du pasteur Malthus, qui n’avait en vue que la défense de l’ordre établi et de ses inégalités (chapitre 5).


L’objection de croissance se mobilise en faveur d’une société plus égalitaire, en particulier sur le plan écologique, et montre que cet objectif ne peut aller de pair avec l’attitude béate d’admiration devant les promesses du progrès scientifique et technologique portées par la majorité des mouvements sociaux antérieurs. Moins consommer est un mot d’ordre qui procède d’un souci d’égalité élargi à l’échelle planétaire et aux générations à venir. Ce n’est pas se contraindre – bien qu’une vision biaisée de nos conditions de vie, au profit du « règne de la marchandise », avide de la « richesse bourgeoise », tende à nous laisser penser le contraire et avalise ainsi la domination planétaire d’une minorité (chapitre 6).


Nous examinons dans le chapitre 7 si une telle réduction de la taille de l’économie peut être assimilée à une récession, et si elle se traduirait automatiquement par une augmentation du chômage. L’œuvre de Marx peut être ici mobilisée dans une direction nouvelle.


L’objection de croissance est-elle pertinente dans les pays du Sud, au sens géopolitique19 ? Discours issu du Nord à destination du Nord, la décroissance trouve pourtant de larges échos au Sud (chapitre 8).


La décroissance est souvent suspectée d’autoritarisme (« qui peut décider de ce que je peux ou dois consommer ? »). Le chapitre 9 cherchera à savoir ce qu’il en est réellement des fondements de cette accusation. Nous montrerons que la démocratie, dans ses différentes acceptions, constitue un souci important sinon majeur des objecteurs de croissance qui visent, au-delà de leurs préoccupations écologiques, une transformation sociale radicale qui tienne compte des erreurs des « socialismes ayant réellement existé ».


Nous terminons cet ouvrage en brossant ce que pourraient être, selon les différents et divergents courants de l’objection de croissance, les grandes lignes d’un programme de décroissance (chapitre 10).


 



Beaucoup déplorent l’ambiguïté du terme « décroissance » et en font un motif de rejet. Cette ambiguïté nous paraît au contraire féconde et témoigne de l’immense emprise de la « croissance » sur nos vies et nos sociétés, qui vivent sa présence comme une évidence. Que le lecteur ou la lectrice soit donc d’emblée mis(e) en garde : il ou elle n’y trouvera en aucune façon un « système du monde », une théorie complète, qu’il n’y aurait qu’à s’approprier pour « tout comprendre » – aucun théoricien ni aucun objecteur de croissance ne prétendent d’ailleurs, à ce jour, avoir produit de telles « vérités ». Nous espérons que cet ouvrage lui permettra de trouver des pistes pour penser le monde contemporain et pour agir, afin de le transformer. Il restera donc beaucoup à faire par soi-même – et c’est tant mieux. De ce point de vue, la décroissance est un chemin modeste, loin des avant-gardes triomphantes. Elle n’est pas la solution à tout, elle est un questionnement adressé à toute recherche d’alternative à la déliquescence contemporaine.


La décroissance n’est pas la fin de l’histoire, l’état actuel du débat est amené à évoluer – le mot « décroissance » disparaîtra peut-être une fois accompli son rôle de réarmement de l’activité critique. On verra que l’objection de croissance peut aussi être récupérée à d’autres fins que l’émancipation sociale. Pour autant, ces dérives ne sont pas avérées à ce jour et, face aux violentes accusations qui ont été évoquées plus haut, nous devons aussi garder à l’esprit le mot d’A. O. Hirschman, pour qui le refus des idées nouvelles est l’unique caractéristique constante de la réaction20. La décroissance est en effet un slogan qui remet en cause bien des idées reçues. A contrario, son argument principal est bien celui de l’innovation : la décroissance n’est peut-être pas la solution à tout, mais elle ose bouleverser les clivages hérités, pour les mettre en question. Cela nous semble d’autant plus nécessaire que nous savons fort bien que la conservation de l’ordre existant ne nous mènera pas à des lendemains meilleurs.


 


Paris, Rennes et Barcelone, le 24 janvier 2010.
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Que signifie « décroissance » ?


OÙ L'ON TENTE DE DÉTERRER QUELQUES RACINES CONCEPTUELLES D'UNE VASTE MOUVANCE HÉTÉROCLITE



Comprendre un terme dans toute sa complexité suppose de le situer dans les divers courants d’idées qui s’en réclament. Le terme « décroissance » est particulièrement riche en significations, comme cela apparaîtra tout au long de l’ouvrage. Une caractéristique qui peut se révéler un handicap sur le plan politique, dans la mesure où le mot ne fédère aucun courant doctrinal clairement identifié mais qui, sur le plan du débat public, permet de faire dialoguer différents courants de pensée.


L’idée de décroissance a été saisie à partir de plusieurs « portes d’entrée » ou grilles de lecture de la situation contemporaine, qui se croisent sans être toujours concurrentes, ni divergentes.




De la critique écologique à la critique du système des besoins


La première source intellectuelle de la décroissance est écologiste, qui apporte en propre un attachement au respect des écosystèmes et du vivant dans toutes ses composantes ainsi qu’une critique de la société industrielle1. Comme les écologistes, les objecteurs de croissance affirment clairement que le niveau matériel de consommation des pays « développés » est fortement inégalitaire, que ce soit vis-à-vis du Sud ou des générations futures ; aussi devons-nous de toute urgence réduire nos consommations. Le tableau 1, issu du rapport Vers une Europe soutenable rédigé par le Wuppertal Institute à la demande des Amis de la Terre, donne une idée de l’ampleur de la réduction qui serait nécessaire dans les pays industrialisés si l’on admet un droit égal aux ressources naturelles à chaque Terrien2.



Tableau 1 - Réductions nécessaires à un usage égalitaire des ressources (pays développés)







	Ressources

	Utilisation en 1990
 (UE 12, par personne)

	Changement nécessaire





	CO2


	7,3

	tonnes

	– 77 %





	Énergie primaire

	123

	GJ/an

	– 50 %





	Combustibles fossiles

	100

	GJ/an

	– 75 %





	Nucléaire

	16

	GJ/an

	– 100 %





	Renouvelable

	7

	GJ/an

	+ 400 %





	Matières non renouvelables





	Ciment

	536

	 

	– 85 %





	Fonte

	273

	 

	– 87 %





	Aluminium

	12

	 

	– 90 %





	Chlore

	23

	 

	– 100 %





	Cuivre

	6,4

	 

	– 88 %





	Plomb

	2,3

	 

	– 83 %





	Engrais divers

	13 à 29

	 

	– 80 à – 90 %





	Utilisation du territoire





	Zones bâties

	0,053

	ha

	– 3,2 %





	Zones protégées

	0,003

	ha

	+ 1 933 %





	Zones boisées non protégées

	0,164

	ha

	– 16 %





	Terres arables

	0,237

	ha

	– 58 %





	Pâturages

	0,167

	ha

	– 47 %





	Bois

	0,66

	m3


	– 15 %






Source : Les Amis de la Terre, Vers une Europe soutenable, 1995.


 


À la différence de ce rapport, qui conclut à la nécessité d’un découplage entre croissance économique et consommations physiques, les objecteurs de croissance pensent que de tels objectifs sont profondément incompatibles avec le cadre de la croissance économique, quelle que soit sa « qualité ». Tout ce qui fait la croissance économique (capitalisme, consumérisme, goût du profit, etc.) est en soi producteur d’inégalités écologiques, et le fait de se contenter de « protéger la nature » sans questionner ces éléments leur apparaît au minimum incohérent. Ils pensent qu’il faut aborder dès aujourd’hui la question des politiques susceptibles non pas de ralentir la croissance des inégalités, comme le suggèrent les politiques de « croissance verte », mais de nous mettre le plus vite possible sur le chemin d’une croissance de l’égalité.


Cette option implique bien sûr une remise en cause radicale du système des besoins mis en place par les pays développés, qu’ils soient capitalistes ou socialistes. Cette question a fait l’objet des travaux proposés dans les années 1970 par Ivan Illich, pour qui le problème ne réside pas seulement dans la « marchandisation du monde » mais dans le fait que les institutions qui étaient censées être le produit des citoyens, avec ou sans médiation représentative – c’est là la définition minimale de la démocratie – sont devenues des fins en soi, qui ne poursuivent que leur propre expansion destructrice. Le citoyen, pensé comme source de normativité, est devenu un obstacle que les institutions souhaitent plier à leurs propres désirs. Illich montre ainsi qu’au-delà de certains seuils, la croissance de la puissance collective des institutions et des outils se retourne contre la société.



Ce type d’analyse peut sembler « passé de mode » aux yeux de la critique sociale. Il est vrai, comme le suggère le philosophe Stéphane Haber, que la critique de la société de consommation a été discréditée depuis trente ans au profit d’un consensus mou sur le droit du consommateur à bénéficier d’un progrès dont on postule la souveraineté absolue, via le marché3. Comme le suggèrent Luc Boltanski et Ève Chiapello dans un ouvrage devenu classique4, la critique issue des années 1968 a largement été récupérée par le « nouvel esprit du capitalisme », dans le but d’augmenter la compétitivité. Toute critique de la consommation et des besoins est considérée comme une forme de « paternalisme moral » qu’il est de bon ton de dénoncer au nom de l’intangibilité de la sphère privée – « mon mode de vie n’est pas négociable ».


Telle n’est pas la perspective ouverte par l’objection de croissance. Ce n’est pas la nécessité de préserver la sphère privée qui est en cause mais la thèse de la « souveraineté du consommateur », accusée de masquer l’aliénation dont le « consommateur » est victime, tant sur le plan matériel qu’idéologique, et ses conséquences politiques. La critique n’a disparu que de la scène médiatique. Avec l’objection de croissance, elle fait son grand retour.


Les réflexions d’Ivan Illich connaissent au début du XXIe siècle un réel regain d’intérêt5, ce qui conduit à en rappeler la portée et le contenu. Dans Une société sans école, Illich explique que la formation d’excellence reçue par quelques-uns provoque en réalité le déclassement de tous les autres, et que ce problème ne peut pas être résolu seulement en injectant davantage de moyens, humains ou financiers. Il cite ainsi le cas d’un programme scolaire « Title One » mis en place aux États-Unis entre 1965 et 19686, qui avait pour objectif de compenser les désavantages de six millions d’enfants. Ce programme de trois milliards de dollars n’a donné aucun résultat. Pour la plupart des critiques, le problème venait d’un « manque de moyens » – qu’un regain de croissance pourrait opportunément procurer.


Pour Illich, l’explication est tout autre : l’échec vient de ce que les enfants aisés ont aussi été bénéficiaires des aides mais surtout que le système scolaire centralisé en lui-même est structurellement inégalitaire : quelle que soit la quantité d’argent que l’on y met, le résultat est une discrimination accrue pour des coûts de production plus élevés. C’est à certains égards ce qui s’est passé en France avec le programme ambitieux d’amener 80 % d’une classe d’âge au bac : le coût du bac sur la société a augmenté, le bac lui-même a été dévalué et l’inégalité devant le savoir s’est finalement accrue se reportant sur les diplômes bac + 2 ou + 5. Illich avait déjà prévenu : si l’égalité en matière d’éducation devait être définie par l’accès de toute une classe d’âge à un diplôme du supérieur, alors le coût de cette politique dépasserait le budget des États-Unis7. L’erreur, c’est de confondre des possibilités éducatives égales avec la scolarité obligatoire. L’égalité est recherchée par des moyens qui accroissent l’inégalité. On confond instruction et hiérarchie de diplômes. Plus l’école est en situation de monopole, plus elle a d’importance sociale et plus tout le monde veut bénéficier de ses certificats – et plus elle crée d’inégalités car, pour « certifier » tout le monde, l’école devrait bénéficier d’un budget illimité.


En forme de solution Illich en appelle à une séparation de l’État et de l’école, sur le modèle de la séparation de l’Église et de l’État8. Et de citer l’exemple du célèbre pédagogue brésilien Paulo Freire qui a pu montrer que des adultes analphabètes pouvaient commencer à lire et écrire en quarante heures. La solution est donc de « déscolariser » la société, construire « un monde où la vie quotidienne aurait vertu éducative9 », ce qui empêcherait la formation de hiérarchies par le diplôme.


Illich ne préconisait pas une « société sans école » comme le laisse croire la traduction française du titre de son livre (Deschooling Society), mais une société « déscolarisée », soit une relativisation progressive du pouvoir de l’école au profit d’autres parties de la société, à commencer par les associations. Illich, comme Gandhi, propose aussi de relativiser l’importance du travail intellectuel, de manière à réhabiliter le travail manuel, ce qui devrait notamment se traduire dans les salaires. Ajoutons enfin qu’Illich, écrivant depuis le Mexique, visait les systèmes scolaires les plus inégalitaires – ceux du tiers monde mais aussi celui des États-Unis.


De la même manière, dans Énergie et Équité, Illich montre que la croissance de la vitesse, comme celle des diplômes, engendre nécessairement de fortes inégalités. À l’époque, Illich estimait qu’un habitant des États-Unis consacrait en moyenne 1 600 heures par an à sa voiture. Pour des trajets cumulés de 10 000 kilomètres par an, sa vitesse réelle de déplacement est de… 6 km/h. D’où vient ce fait surprenant ? Du fait qu’Illich compte, dans le temps consacré à la voiture, le temps passé à la conduire mais aussi celui passé à la payer, à la réparer, à l’entretenir, à payer les frais de parking, etc., autant de coûts cachés de l’augmentation de vitesse. Ce qui lui permet de calculer la « vitesse généralisée » que permet la possession d’un véhicule, relativement au statut de son propriétaire. Le tableau 2 donne les résultats principaux du calcul de l’époque, en km/h.
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